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  PRÉFACE


  Il y a des publications qui servent de marqueurs dans le temps d’une nation et l’histoire d’une discipline académique. Ce sont des pépites de productions intellectuelles qui valent leur pesant d’or, parce que bâties sur les fondements d’une grande expérience académique et une expérience de vie. Le Professeur Moustapha KASSE est une référence au Sénégal et en Afrique en matière de sciences économiques et de gestion.


  Les plans quadriennaux de développement ont marqué les premières années de l’histoire du développement économique de notre pays. Les plans structurels ont marqué un tournant de ce passé. Le Plan Sénégal Émergent (PSE), référentiel de la politique économique et sociale du pays sur la période 2014-2035, pose un changement de paradigme. Le secteur privé, moteur de la croissance économique, occupe une place de choix dans le PSE et dans cet ouvrage du Professeur KASSE.


  Les questions que l’auteur aborde sur la fiscalité, l’efficacité des investissements publics, les réformes et l’articulation entre les politiques sectorielles et la stratégie nationale, pour ne citer que celles-là, interpellent au premier chef le ministre de l’Économie, des Finances et du Plan que je suis. En effet, l’émergence d’un secteur privé fort et compétitif au Sénégal, c’est mon combat au quotidien.


  Cet ouvrage traite de manière détaillée le cas du Sénégal, tout en ouvrant une large fenêtre sur les économies émergentes et développées. Ce benchmarking a permis d’argumenter les propositions de solutions susceptibles de lever les contraintes au développement du secteur privé sénégalais. Historiquement plombé par des facteurs économiques (faible investissement, faible productivité, rentabilité incertaine) et extra économiques (manque de confiance entre les acteurs, croyances en des valeurs autres que le travail), le secteur privé a fait l’objet d’une attention particulière dans le Plan Sénégal Émergent (PSE). Les nombreuses réformes visant à améliorer l’environnement des affaires et à accroître la productivité devraient permettre de relever le défi de la compétitivité du secteur privé pour favoriser une croissance inclusive.


  Il est largement reconnu que le secteur privé joue un rôle essentiel dans la croissance économique, la création de richesses et d’emplois. La promotion d’une culture entrepreneuriale et le soutien aux initiatives privées constituent donc des voies privilégiées pour bâtir une économie dynamique et résiliente. Ce livre s’adresse aux responsables politiques, aux chercheurs, aux bailleurs de fonds et autres parties impliquées dans la mise en œuvre du développement des capacités productives du secteur privé. Il aborde en profondeur le meilleur environnement de l’entreprise à partir d’une réflexion à la fois complète, pratique et documentée qui s’efforce de proposer des solutions innovantes au fonctionnement du binôme État stratège/ secteur privé solide, pour relever les défis de l’émergence qui prend appui sur une politique industrielle incontournable portée par des champions nationaux et des PME/PMI agencées en clusters.


  Ce travail répond, à la lumière de la science économique qui fournit les infrastructures théoriques et les instruments de la gestion, à une problématique d’ensemble.


  Quelle est la meilleure structure entrepreneuriale et quelle est la forme d’entreprise à même d’exploiter toutes les opportunités d’investissement ? Dans quels secteurs et à quel rythme se créent les entreprises au Sénégal ? Quelle est la place faite aux femmes et aux jeunes ?


  Quelles sont les contraintes majeures qui bloquent leur performance et quelles sont les politiques pertinentes pour les lever ? Quels sont les meilleurs instruments institutionnels de soutien au développement des PME, secteur moteur de la croissance.


  C’est avec une approche didactique que le Pr KASSE aborde cette problématique. D’abord il met en exergue les fonctions respectives du binôme État/Secteur privé dans une stratégie de l’Émergence qui s’appuie sur une politique industrielle incontournable. Ensuite, il fait une analyse radioscopique de la configuration entrepreneuriale hétérogène du secteur privé pour fournir une vue d’ensemble du secteur privé, sa composition et ses caractéristiques principales. Cette analyse et ce profilage débouchent sur une évaluation des contraintes résultant de structures rigides qui limitent le dynamisme et hypothèquent le développement de l’entreprise privée nationale sénégalaise. Ces contraintes sont multiples et variées ; elles sont analysées dans l’optique d’avoir des indications sur leur résolution par des politiques publiques idoines.


  L’analyse de l’environnement du secteur privé se poursuit par un examen des politiques publiques, des programmes des partenaires techniques et financiers en faveur du développement et de la promotion du secteur privé dans les politiques économiques et sociales nationales. Ce tour d’horizon permet alors d’aborder la stratégie d’émergence et les transformations structurelles dans l’optique du PSE : les nouveaux habits de l’État et du secteur privé. Quelles sont ces transformations structurelles pour atteindre l’Émergence ? Quels sont les rôles attendus de l’État et du Secteur privé. Quels sont les meilleurs moyens institutionnels pour soutenir le développement des PME ? L’aboutissement du processus doit permettre une émergence industrielle dans laquelle les champions nationaux du secteur privé et les institutions publiques de mise en œuvre sont les clefs de voûte de l’émergence. Il est bien établi que le Sénégal ne peut réussir l’émergence sans s’industrialiser. Cette dernière partie répond à deux interrogations majeures relatives respectivement aux outils et instruments de la politique industrielle ainsi qu’aux institutions de pilotage et de gouvernance de la stratégie d’industrialisation.


  C’est un livre d’une grande rigueur intellectuelle et tout aussi agréable à lire. L’auteur utilise un style d’une simplicité déconcertante qui allie faits stylisés et développements théoriques avec une approche pédagogique propre aux grands Professeurs.


  « Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement et les mots pour le dire arrivent aisément » disait Nicolas BOILEAU. Je vous en souhaite une bonne lecture.


  Amadou BA
Ministre de l’Économie, des Finances et du Plan
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  INTRODUCTION GÉNÉRALE

  

  Entreprise et entrepreneuriat dans la littérature économique.


  « Le lien entre la vitalité des entreprises et la prospérité des économies nationales, leur capacité d’innovation et de création de richesses ainsi que leur aptitude à proposer des emplois nombreux et qualifiés, impose de placer au cœur du débat public la problématique de l’entreprise et du secteur privé. La corrélation étant bien établie que les succès de l’entreprise comme leurs échecs ou leur simple défaillance ont de lourdes incidences non seulement pour les entrepreneurs mais aussi sur la société tout entière, cela exige une bien meilleure compréhension du public et des chercheurs de tous les enjeux du secteur privé au-delà du dialogue public-privé bien en vogue dans le milieu des décideurs et des partenaires techniques et financiers. Les énormes besoins d’informations et d’études deviennent aujourd’hui une nécessité impérieuse ».


  Cet ouvrage est écrit en réminiscence de mes premiers enseignements d’Organisation des Entreprises en 1969 au Lycée Maurice Delafosse et en prolongement d’une étude récente de la Direction Générale de la Planification et des Politiques Économiques portant sur « le secteur privé national et la création de champions nationaux ».1 Malgré mon engagement dans la gauche marxiste-léniniste, j’ai toujours eu cette conviction, en paraphrasant la fameuse formule de Charles WILSON, que ce qui est bon pour l’entreprise l’est pour une économie nationale en construction, que cette entreprise soit publique ou privée, pourvu simplement qu’elle soit à la fois performante et éthique. En privilégiant des politiques d’offre productive pour sortir du sous-développement, stimuler la croissance et la création de richesses, le secteur privé devient un acteur incontournable.


  L’histoire de la pensée économique nous apprend que l’entrepreneur, de J. B. SAY à H. PORTER en passant par J. SCHUMPETER, K. MARX, J. K. GALBRAITH se présente sous deux figures principales : l’organisateur des activités économiques et le créateur qui remplissent à la fois quatre fonctions fondamentales. La première concerne la prise en compte des risques dans les activités économiques (CANTILLON, SAY) ; la seconde est d’apporter des innovations qui vont contribuer à transformer l’économie (J. SCHUMPETER) ; la troisième est la recherche active des opportunités de profit sur les marchés considérés comme les supports de la création de richesses ; et enfin la dernière est la coordination des ressources limitées (travail, capital physique et social, terre, technologie, etc.), qui vont s’avérer indispensables à l’exploitation des opportunités de production et à l’organisation pertinente des activités. Ces opérations concourent à la prospérité de la société par la combinaison des facteurs de production. Bien que l’image du capitaliste soit négative, parce qu’elle invoque les inégalités de revenus et de patrimoine, l’exploitation du travail, la figure de l’entrepreneur est positive. Il peut certes être très bien rémunéré, mais cette rémunération est la contrepartie de son apport à la dynamique globale de la création de richesses et de la prise de risque.


  Les tenants de l’orthodoxie marxiste me reprochaient, à l’époque, une position sociale d’origine petite bourgeoise, fragile et incapable d’être un militant révolutionnaire conséquent alors que je m’érigeais, simplement, contre une pensée unique abrutissante et antidémocratique. Dans plusieurs publications, je soulignais le paradoxe historique des positions idéologiques de notre formation politique, en l’occurrence le Parti Africain de l’Indépendance (PAI), des années 60, position idéologique mimétique qui était de vouloir faire une révolution prolétarienne sans prolétariat ou du moins avec un prolétariat extrêmement embryonnaire2. On a oublié que la longue transition vers le capitalisme à la périphérie a enfanté des formations sociales précapitalistes hybrides incapables de réaliser une quelconque révolution des forces productives matérielles et humaines tout en générant, de surcroit, famine, précarité et distorsions sociales graves. Cela veut dire que l’alternative socialiste soulève un ensemble complexe d’interrogations politiques, économiques et sociales inédites dont les réponses ne sont pas toujours inscrites dans le référentiel marxiste orthodoxe, ni dans les praxis historiques, pour rappel le débat inachevé sur le mode de production asiatique à la fin des années 70. Je m’étais opposé fermement à cette analyse fallacieuse qui postulait que chaque peuple doit gravir les mêmes marches d’un même escalier pour parvenir au socialisme. Ma conviction était qu’il n’existe pas de modèle universel et homologué de socialisme que l’on plaquerait sur des réalités sénégalaises réfractaires. R. GARAUDY lors d’une conférence à Alger dans les années 70, observait « Qu’un algérien de culture musulmane peut accéder au socialisme scientifique à partir d’autres voies que Hegel, Ricardo et St Simon : il a eu son socialisme utopique avec le mouvement des Carmathes, sa tradition rationaliste et dialectique avec Averroès, son précurseur du matérialisme historique avec Ibn Khaldoun ; c’est sur ses traditions qu’il peut greffer le socialisme scientifique ». Dans le même sens, A. Ben Bella déclarait que « l’Algérie irait au socialisme le Coran d’une main et le Capital de l’autre. » À l’inverse et sur un autre plan, les théories économiques libérales affichaient des certitudes rassurantes sur la capacité du capitalisme à exploiter toutes les ressources naturelles et instaurer un processus irréversible de croissance. Or, manifestement, les modèles de ce type ont accouché d’un capitalisme misérable, peu performant et empêtré dans des crises graves : crises agroalimentaires, faible industrialisation, déséquilibres économiques et financiers, détérioration des termes de l’échange, déficit structurel de la balance des paiements et accentuation de la pauvreté. Cet autre prêt-à-porter nous est imposé sans débat qui a fini par déboucher sur le néolibéralisme, une idéologie cruelle et techniquement impertinente.


  Après plusieurs séjours dans la plupart des pays socialistes d’Europe de l’Est et une lecture attentive de plusieurs auteurs marxistes de par le monde, il m’était apparu clairement que la philosophie marxiste était secouée par de profondes remises en question du dogmatisme dominant. Il y a eu, les dures controverses dans la pensée économique marxiste introduite par W. LEONTIEF, V. TRAPEZNIKOV, V. NEMTCHINOV, E. KARDELJ, P. BARAN, P. SWEEZY, O. LANGE, S.AMIN, I.SACHS, R.GARAUDY, C. PALLOIX, A. EMMANUEL et l’École latino-américaine. J’en ai tiré deux idées fortes, d’apparence simple : la première est lorsque les relations marchandes subsistent le marché s’impose comme structure d’arbitrage de l’offre et de la demande et la deuxième est la remise en question du paternalisme d’État qui se traduisait dans une volonté de contrôler tous les secteurs économiques. Le slogan ravageur était alors le socialisme vaincra au cri de, « le plus d’État possible ». Ces deux idées m’avaient conforté dans la nécessité de construire une société de démocratie nationale qui s’appuiera sur un socialisme de marché dans lequel l’entreprise privée jouerait une fonction motrice majeure. L’État se chargerait de conduire les transformations du système social et de défendre avec esprit de suite l’indépendance politique et économique en étroite symbiose avec le secteur privé comme pivot du développement et levier des investissements et de la création des richesses. Dans cette optique analytique, l’objectif particulier assigné à la politique entrepreneuriale serait d’augmenter les niveaux de l’activité, d’optimiser la capacité des entreprises et de développer un environnement propice à l’émergence de nouvelles d’entreprises porteuses. Il faudrait alors mettre l’entreprise dans de bonnes conditions d’expansion et de rentabilité en exploitant une main-d’œuvre peu coûteuse et des matières premières disponibles et souvent bon marché3.


  Partant de cette réflexion ainsi synthétisée, j’étais amené, à la fin des années 80, en tant que premier Doyen de la Faculté des Sciences Économiques et de Gestion (FASEG), à entreprendre trois réformes dans un contexte de crise profonde du système universitaire, de formation et de recherche : celle des contenus, des missions et celle de la création de nouveaux liens avec la vie productive et les entreprises. Paradoxalement, l’université se présentait, comme un pôle clos de distribution de savoirs, fermée et repliée sur elle-même et qui progressivement subissait une implosion des effectifs (croissance des flux ni prévue ni préparée) avec un encadrement débile, des infrastructures insuffisantes et déficientes et des institutions de gouvernance obsolètes4. Pareille université ne pouvait pas être un outil primordial pour le développement dans le nouveau siècle caractérisé par des évolutions technologiques rapides qui nous mettent à l’aube d’un système productif mondial dont les éléments intangibles prennent des significations multiples : économie du savoir, économie des connaissances, économie de l’immatériel, économie de l’intelligence, capitalisme cognitif. Les nouvelles technologies et les innovations introduisent des transformations structurelles des systèmes et réorganisent autour d’elles les activités économiques et financières au détriment des savoirs faire et des métiers traditionnels. Désormais, les entreprises se placent au cœur de ces mutations et doivent savoir concevoir et produire dans des conditions très contraignantes de flexibilité, de coûts et de qualité pour fabriquer de bons produits, à de bons prix, pour de bons marchés ce qui commande une compétitivité prix et une compétitivité structurelle. De plus, cette révolution qui se déroule dans un environnement de concurrence mondialisée, dégage quatre nouveaux défis : fabriquer des produits adaptés à la demande, produire à flux tendus, faire de petites séries à des coûts de production de masse et avoir un niveau élevé de qualité.


  Désormais, l’impératif d’ancrage de l’université au système productif va engendrer beaucoup d’exigences, dont la lisibilité des savoirs, mais aussi celle des compétences. Le système universitaire doit, dorénavant, s’adresser à la fois aux étudiants et aux entreprises : l’étudiant choisit son cursus pour être choisi par l’entreprise ou l’administration. Pour ne pas se laisser distancer, les pays doivent renforcer l’efficacité de leurs systèmes universitaires, de recherche et trouver de nouveaux moyens de stimuler l’innovation. Cela suppose l’existence d’équipes pédagogiques fortes qui puissent définir et assumer la diversité des parcours offerts par le fameux arbre des métiers du pays. Dans pareil contexte, il faut savoir où, dans quel secteur et à quel rythme se construisent les entreprises et surtout quelle est la place qu’elles réservent aux jeunes et aux femmes, et ont-elles les moyens de réaliser leurs ambitions. Ces questions de fond doivent trouver des réponses claires.


  Dans ce contexte, j’avais entrepris, après plusieurs écrits interpellateurs, trois réformes dans la tourmente et l’opposition intransigeante des amicales estudiantines de l’Université Cheikh Anta Diop réfractaires aux changements, manipulées et confortées qu’elles étaient dans la myopie des élites politiciennes gardiennes de l’orthodoxie soi-disant révolutionnaire : la première réforme était la création de l’Institut de Formation en Administration et en Création d’Entreprise (IFACE)5, la seconde, la redynamisation et l’ouverture internationale du Centre de Recherches Économiques Appliquées (CRÉA) et la troisième, la création d’un Programme de Troisième Cycle Interuniversitaire (PTCI) et son versant en gestion, le Programme Doctoral interuniversitaire de Gestion (PDIG). L’IFACE était tourné vers l’entreprise avec des programmes élaborés par les enseignants en collaboration étroite avec le secteur privé. Il est l’ancêtre, mille fois dupliqué, par les multiples écoles privées de formation en gestion et en management. Comprenant l’importance de la recherche, il fallait ouvrir le CRÉA à des partenaires extérieurs particulièrement anglo-saxons à partir de projets d’études partagées sur des thèmes comme l’intégration régionale6, l’après-barrage et les politiques agricoles, le tourisme, l’État et le secteur public, la problématique de l’Énergie, etc. En l’absence d’une communauté scientifique, d’associations savantes et de revues titrées, le CREA a initié le débat sur ces questions par des conférences, séminaires et colloques à l’échelle nationale mais aussi sous-régionale. Concernant le PTCI et le PDIG, les objectifs étaient triples : d’abord former des économistes et enseignants de haut niveau (en économie et gestion), aider au développement de l’expertise et améliorer l’analyse des problèmes africains. À cette période, aucune des facultés de sciences économiques d’Afrique francophone ne disposait d’un programme doctoral sérieux et crédible, capable de former leurs enseignants, il fallait combler les déficits et les diverses déficiences en harmonisant les programmes et en mutualisant les moyens avec l’appui de la coopération internationale. La Faculté de Dakar qui était la mieux étoffée dans les années 70 ne comportait comme personnel africain qu’un enseignant de rang magistral, deux maîtres assistants et 6 assistants dans un flot de coopérants techniques français. Ensuite, le second objectif était de préparer et sensibiliser les étudiants à l’entrepreneuriat, à l’autoentreprise, à la promotion de la culture entrepreneuriale au moment où apparait le phénomène des premiers diplômés-chômeurs. Enfin, le troisième objectif était de mobiliser les ressources humaines et financières internes et celles de la coopération internationale (Centre de Recherche pour le Développement International-CRDI, African Capacity Building Foundation-ACBF, Fondation Ford, des fondations d’Europe du Nord, etc.). Les enseignements du PTCI étaient dispensés par un pool de professeurs internationaux les meilleurs dans leur spécialité (3 Américains, 3 Canadiens, 1 Belge, 4 français et 3 africains) sans tenir compte ni de leur nationalité ni de leur langue. Aujourd’hui, l’écrasante majorité des enseignants de nos facultés dans l’espace francophone, beaucoup de hauts cadres du système bancaire ou de la haute administration sont les produits du PTCI. Le programme a aussi financé la première harmonisation des curricula des différentes facultés de sciences économiques, cela a permis la mobilité des étudiants et des professeurs par le biais des campus des cours communs.


  Ce chapitre introductif s’adresse en priorité aux chercheurs économistes et gestionnaires pour qui les supports théoriques ont une grande importance dans leurs travaux, ce que les méthodologues appellent la revue de la littérature théorique et empirique, aux étudiants intéressés à la question de l’entreprise dans la théorie économique, aux responsables politiques, aux bailleurs de fonds et aux autres parties prenantes impliquées dans le développement des capacités institutionnelles du secteur privé et des PME/PMI. Comme l’observe Paul MILGROM, « La théorie économique de la firme s’est considérablement renouvelée et a grandement élargi son champ d’application. »7 En dépit de cela, les principaux travaux de recherche et de réflexion sur l’entrepreneuriat concernent principalement les pays capitalistes développés alors que dans les pays en développement, le phénomène est actuellement moins étudié au double plan économique et social.


  Ce chapitre replace les entreprises dans la théorie économique : quelles sont les questions principales de la littérature ? Quelles sont les différentes approches ?


  Tableau1 : Les courants théoriques en entrepreneuriat : Qui ? Quoi ? et Comment ?


  [image: Image2]


  Source : Bertrand GAEL, « Les facteurs de survie des jeunes entreprises8 ».


  I/ L’entreprise dans la théorie économique.


  La présente réflexion n’est pas un livre d’économie d’entreprise et ne prétend pas découvrir le système des planètes de cette activité, plus modestement, il se propose d’éclaircir un ensemble de problèmes aux décideurs, aux acteurs économiques (entreprenants et entrepreneurs) et aux chercheurs à la lumière de la théorie économique. Nous avons exclu de développer en profondeur deux questions pourtant à la fois fondamentales et préoccupantes : le management et la gestion des entreprises (voir les définitions sommaires) dans des environnements instables et de manque ainsi que la stratégie de compétitivité pour la conquête des marchés ce qui devrait se traduire par le bien produire et le bien vendre. La première question est comprise comme étant un processus par lequel l’entrepreneur planifie, organise, dirige et contrôle les ressources de son organisation afin d’atteindre les buts visés. Cela consiste donc à choisir les objectifs à long terme et à assurer leur réalisation progressive en vue de rentabiliser le capital investi dans l’expansion de l’activité. Quant à la seconde question faiblement développée, elle concerne la stratégie qui peut être sommairement définie comme « l’art et la manière de préciser la route à suivre, à moyenne ou longue échéance, en tenant compte de l’environnement externe (risques et opportunités) et des capacités et possibilités disponibles en interne »9.


  Pour éclairer les choix, les solutions acceptables et profitables émanant de ces deux concepts, il existe des techniques et des outils que la littérature en organisation et management des entreprises a largement développés. Il en résulte que le support théorique a une très grande importance surtout dans le secteur privé où les recherches fondamentales, dans les pays développés, ces dernières décennies, ont abouti à un enrichissement considérable du corpus théorique, par exemple l’économie industrielle est devenue une économie appliquée se situant en amont immédiat de l’analyse stratégique. Elle étudie les stratégies des entreprises et le fonctionnement des marchés, élabore et utilise des outils d’analyse de la firme, de la concurrence, du pouvoir de marché, de l’intégration, de l’innovation, de la négociation, analyse les comportements stratégiques d’agents économiques fondés davantage sur la recherche de positions de force sur les marchés. Dans les espaces universitaires africains et surtout francophones, l’entreprise, la firme ne font pas encore l’objet de larges recherches et analyses scientifiques, c’est-à-dire relevant de démarches méthodologiques rigoureuses et débouchant sur des conclusions susceptibles d’être utilisées.


  Encadré1 : Pour une meilleure compréhension du concept de gestion


  
    Le concept de gestion a été défini par plusieurs auteurs :


    PIERRE G. et BERGERON, la gestion est définie comme « un processus par lequel on planifie, organise, dirige et contrôle les ressources d’une organisation afin d’atteindre les buts visés ». BERGERON, la gestion moderne théorique et cas, Édition. Gaétan, Paris, 1984, p.64


    P. LAUZER et R. TELLER, « Gérer une entreprise, c’est la conduire vers les objectifs qui lui ont été assignés dans le cadre d’une politique concertée, par les responsables, en mettant en œuvre les ressources qui leur sont confiées ». G.R. TERRY et S. FRANKLIN, Principe de management, Édition Economica, Paris, 1985, p.4


    G.R. TERRY et S. FRANKLIN définissent la gestion comme « étant un processus spécifique consistant en activités de planification, d’organisation, d’impulsion et de contrôle visant à déterminer et à atteindre des objectifs définis grâce à l’emploi d’êtres humains et à la mise en œuvre d’autres ressources » G.R. TERRY et S. FRANKLIN, Principe de management, Édition Economica, Paris, 1985, p.4


    J.P. SIMERAY, « Gérer c’est conduire vers un objectif et d’abord le choisir. La finalité de l’entreprise étant économique, l’art de son gouvernement sera appelé “gestion”. Son rôle sera d’assurer sa prospérité, c’est-à-dire l’expansion dans la rentabilité ». La rentabilité étant définie comme la capacité d’un capital placé ou investi en vue de produire un revenu, exprimé en termes financiers. P. SIMERAY, Le contrôle de gestion, 3ème Édition, PUF, Paris, 1969, p.11


    J.MEYER, « L’action de gestion apparaît comme l’utilisation optimale par un responsable des moyens à sa disposition pour atteindre les objectifs fixés. Cette action est intermédiaire entre l’action de direction qui a pouvoir sur les objectifs et sur les moyens et l’action d’exécution qui n’a pouvoir ni sur les objectifs ni sur les moyens ». J. MEYER, Le contrôle de gestion, 3ème Édition, PUF, Paris, 1969, p.11

  


  En résumé, on peut retenir que la gestion consiste à choisir des objectifs clairs de court, moyen et long terme et à s’assurer de leur réalisation progressive en vue de rentabiliser le capital investi (performance). La performance, dans le langage courant renvoie à quatre significations majeures : les résultats de l’action mesurés par des indicateurs et se situant par rapport à un référant qui peut être endogène ou exogène ; le succès qui renvoie à un résultat positif, et par la même aux représentations de la réussite propres à chaque individu et à chaque établissement ; l’action qui désigne simultanément les résultats et les actions mises en œuvre pour les atteindre, c’est-à-dire un processus.


  Retenons, en définitive, que gérer une entreprise est une activité consistant à arbitrer entre des choix multiples, à prendre des décisions hardies pour atteindre les objectifs préfixés dont le principal est la réalisation d’un profit financier. Ces décisions opérationnelles engagent l’entreprise sur le court terme ou le moyen et long terme, on parle alors de décisions stratégiques. L’ensemble de ces décisions constitue la gestion. Une gestion efficiente de l’entreprise doit tenir compte, d’une part, des contraintes de l’environnement économique (macro-économique), juridique (état de la justice et du climat des affaires, social (syndicalisation et formation des ressources humaines), technologique (état des innovations et de la R&D) et d’autre part doit s’appuyer sur des outils d’aide à la décision qui peuvent être classés en deux grandes catégories : les outils de prévision et les outils d’analyse.10 La stratégie est également un volet déterminant de la vie de l’entreprise. Dans la panoplie des stratégies possibles, on peut en retenir quatre qui sont essentielles : la première est celle du choix d’un créneau ou une « niche » issue d’une segmentation du marché ; la seconde est la sous-traitance, la PME travaille comme sous-traitant pour la grande firme ce qui lui assure un marché captif ; la troisième est axée sur l’aspect service qui est l’une des forces de la PME qui est capable de fournir un service à la fois rapide et personnalisé et la quatrième stratégie est celle de l’imitation.


  La plupart des États ouest-africains francophones au moment de leur accession à l’indépendance, dans les années 60, avaient opté pour une stratégie d’économie mixte se fondant sur une répartition des activités économiques fortement inéquitable entre secteur public et secteur privé. L’État étant principal architecte de la construction, le secteur public avait occupé les hauteurs dominantes de l’ensemble du système productif, il est omniprésent au niveau des secteurs clés de la vie économique. Bien qu’embryonnaire, le secteur privé n’a pas toujours été accepté comme un secteur moteur, il est toléré par suite de sa nécessité mais il est souvent sous surveillance. Cela fait écrire par Med. BRAHIMI que « le secteur privé choyé ou méprisé, craint ou ignoré, sa situation procède d’une espèce de « clandestinité légalisée »11. Ce secteur était essentiellement étranger et concernait souvent les activités productives que les nationalisations avaient épargnées : activités industrielles, commerciales, bancaires et tertiaires supérieures. Pour Samir AMIN, cette situation montre « les tendances nouvelles au développement du capitalisme d’État, communes à l’ensemble du Tiers monde, qui trouvent, sans doute, leur origine dans la place dominante occupée par le capital étranger et la faiblesse de la bourgeoisie nationale urbaine qui en est la contrepartie »12. Ainsi, on s’est trouvé dans la plupart des États d’Afrique de l’Ouest devant un secteur public hypertrophié et un secteur privé étranger respirant à pleins poumons. L’initiative privée nationale coincée entre ces deux géants de la vie économique est reléguée vers les activités informelles et marginales, le commerce de détail et le transport13.


  Tirant des leçons de ce constat, certains auteurs n’avaient pas hésité à affirmer que cette situation procède d’une incapacité des Africains à être des hommes d’affaires, des chefs d’entreprise qui par leur dynamisme, leur compétence et leur goût du risque peuvent être d’un apport décisif dans la construction économique et la gestion du développement. Dans cette ligne de pensée, John C. WILDE brosse le portrait qui suit de l’homme d’affaires africain : d’abord, son niveau d’instruction est un peu plus poussé que la moyenne des hommes adultes, mais un homme d’affaires sur deux n’a au maximum, qu’une instruction primaire ; s’il est propriétaire d’une entreprise artisanale ou quasi industrielle, il a probablement appris son métier sur le tas ; ensuite, il y a de fortes chances qu’il soit à la tête de plusieurs micro-entreprises et enfin, s’il bénéficie d’une aide financière, elle provient généralement de sa famille ou de ses amis, il ne connaît pas le crédit. Ces constats supposés débouchent sur un jugement sévère selon lequel « les hommes d’affaires africains paraissent souvent ne pas être à la hauteur, beaucoup d’entre eux se montrent de piètres chefs d’entreprise et ils sont venus aux affaires sans avoir de dispositions particulières pour la fonction de chef d’entreprise ».


  Cette analyse iconoclaste sans évaluation technique rigoureuse avait été consignée dans un document de la Banque Mondiale14. Mais les remarques qu’elle contient sont toujours brandies et opposées aux hommes d’affaires africains qu’ils considèrent comme d’éternels incompétents, totalement incapables de se transmuter en une élite technique audacieuse en mesure de révolutionner l’environnement socio-économique. De telles appréciations idéologiques d’un autre âge sur l’initiative privée africaine par leurs « non-dits » et leurs « sous-entendus » sont loin d’être innocentes. Elles voilent à peine une certaine volonté de conserver la domination étrangère sur les systèmes productifs et de distribution des activités. Ces opinions rétrogrades appellent une étude fouillée de l’entrepreneuriat en Afrique qui est en pleine mutation et de l’entreprise privée qui reste toujours encore très insuffisamment analysée.


  Aujourd’hui, le lien est bien établi entre le secteur privé, la prospérité des économies nationales et surtout la capacité du système des entreprises à créer des richesses, de l’emploi et de l’innovation ainsi que leur aptitude à réduire la pauvreté sans parler des transferts des connaissances et des effets de multiplication de l’ensemble de leurs activités. Les entreprises deviennent ainsi un des maillons essentiels de toutes les stratégies de développement économique et social, quelles que soient la nature et les options de système. Les succès, les échecs comme les diverses défaillances des entreprises entraînent de lourdes conséquences aussi bien pour les entrepreneurs que pour la société tout entière. On peut constater, de par le monde, que les citoyens, particulièrement ceux qui sont confrontés aux difficultés de la vie se moquent des exigences du libéralisme ou du socialisme, ils voudraient tout simplement que leurs entreprises marchent et créent de la richesse et des emplois dans un contexte d’évolution technologique ultra rapide qui nous met à l’aube d’un monde nouveau. Les nouvelles révolutions technologiques et numériques sont en train de modifier les systèmes productifs et les perspectives de la croissance et de l’emploi.


  Les activités économiques et financières se réorganisent autour d’elles et au détriment des savoirs faire et des métiers traditionnels qui avaient structuré l’ancien système industriel. Elles introduisent des transformations structurelles des systèmes productifs. Elles déplacent le centre de gravité de l’activité productrice à la création. Le travail n’est presque plus capable de concurrencer les nouvelles formes de production (chaînes, robotisation, réseaux) alors, il se réfugie dans les pays à faible coût de la main-d’œuvre. L’entreprise est alors profondément affectée : d’un côté, les transactions de toutes natures et les liens qui en résultent ont tendance à s’imposer comme principaux générateurs de la valeur ajoutée et de l’autre dans les entreprises, les fonctions commerciales, marketing et conception prennent une importance grandissante au détriment des fonctions de production ou des fonctions industrielles classiques (P.CHAPIGNAC). Également, on observe un renversement de la hiérarchie des actifs au sein même de l’entreprise avec la prééminence des actifs immatériels (connaissances, cultures entrepreneuriales, capacité de traitement de l’information, etc.). Le capital matériel qui avait une valeur intrinsèque dûment mesurée par les techniques comptables et validée par les échanges de capitaux (transaction boursière) est désormais subordonné aux actifs immatériels.


  Les recherches en économie de l’entreprise ont de vastes perspectives et doivent faire l’objet d’un grand intérêt particulièrement dans les pays en développement. Une foultitude de questions est grandement ouverte : quelle est la place de l’entreprise dans l’émergence économique ? Quelle entreprise pour les stratégies d’émergence, la TPE, la PME/PMI, la GE ou le Champion national ? Quelle est l’entreprise la mieux à même d’exploiter toutes les opportunités d’investissement ? Quelles sont les contraintes majeures qui bloquent leur performance et comment le lever ? Quelles sont les politiques pertinentes pour les résoudre ? Cette dernière question renvoie au rôle de l’État dans la motivation et la mobilisation du secteur privé. En somme, dans quel secteur et à quel rythme se construisent les entreprises au Sénégal ? Quelle est la place faite aux femmes et aux jeunes ? Ces populations ont-elles les moyens de réaliser leurs ambitions en entreprise ? Il importe d’apporter des réponses tout au moins claires à l’ensemble de ces questions de fond. Qu’est-ce qui va rendre l’entreprise performante et efficace ? Que doit faire l’État ? Quelle sera la nouvelle frontière entre le secteur privé et le secteur public, la TPE et la GE ? Qu’apportent les TIC et le numérique à l’image des Start-Ups qui innovent, grossissent de façon fulgurante et efficace dans des segments pointus donc à partir de toutes petites niches.


  Les réponses à toutes ces questions doivent venir du foisonnement des réflexions, des recherches et des débats fructueux avec le monde de l’entreprise mais aussi avec les enseignants évoluant dans nos Centres de recherche qui doivent accepter de se confronter avec les réalités de terrain.15 Au préalable, il importe d’accentuer le traitement de l’entreprise par la science économique qui devrait fournir les infrastructures théoriques et les instruments de la gestion particulièrement celle des risques dans un système mondialisé qui impose de nouveaux mécanismes de régulation et de mutualisation des bénéfices comme des pertes dans des environnements à la fois trop étendus et trop mouvants. Parallèlement, il faut développer la culture d’entreprise dans l’ensemble du système éducatif et de formation16. Les techniques d’entreprendre, de management, de marketing, de stratégie et de communication postulent dans tous les systèmes économiques, libéraux ou socialistes, la gestion de l’incertain surtout pour des économies ouvertes qui exposent les entreprises abritées ou ouvertes à divers aléas. Les entrepreneurs sont alors, dans une mondialisation de haute compétition, condamnés de faire de bons choix c’est-à-dire fabriquer de bons produits, à de bons prix et pour de bons marchés, d’anticiper et de s’assurer de bonnes stratégies de conquête ou de survie. Comment l’entreprise comme entité combattante est perçue par la pensée économique tous courants confondus ?


  Selon Olivier WEINSTEIN, « Jusqu’à une date récente, l’entreprise n’a occupé qu’une place marginale dans la théorie économique. Qu’il s’agisse de la théorie de l’équilibre général ou de celle des marchés, la firme s’y trouve réduite à peu de chose : elle est assimilée à un agent individuel, sans prise en considération de son organisation interne. Elle ne fait que transformer de manière efficiente des facteurs de production en biens et services et s’adapter mécaniquement à son environnement réputé concurrentiel »17.


  À bien chercher dans la littérature économique, malgré l’importance prise par l’entreprise, les entrepreneurs et le secteur privé, les réflexions et recherches sur ces questions devenues vitales pour les économies nationales sont à la fois quantitativement rarissime et techniquement très lacunaire. Bien sûr quelques références se retrouvent dans l’École Classique de SMITH à JEVONS. Il faut attendre la révolution industrielle du 18ème siècle et après elle, pour voir apparaître les formulations les plus déterminantes qui sont d’ailleurs le fait des ingénieurs. Dans la foulée suivront des travaux plus rigoureux, dont ceux de J. SHUMPETER et plus tard de J.K.GALBRAITH18.


  Les recherches théoriques et empiriques sur les entreprises démarrent véritablement dans les années 60 avec l’autonomie proclamée des sciences de la gestion des entreprises comme un ensemble de disciplines autonomes de la science économique (tableau qui suit). La consolidation des systèmes productifs de dimension mondiale (capitalisme et socialisme) entraîne la multiplication et la structuration des recherches sur l’entreprise, l’entrepreneuriat et le secteur privé. Toutefois, les études concernant ces acteurs en Afrique et au Sénégal sont limitées, fragmentées, voire méconnues pour ne pas dire méprisées. Quelles sont alors les raisons de cette situation paradoxale ?


  Les explications à cette situation sont nombreuses, les plus marquantes sont d’ordre historique, liées à l’apparition tardive d’une classe d’entrepreneurs dans les sociétés africaines dont l’organisation sociale est d’essence communaucratique, d’autres proviennent du système d’enseignement supérieur et de recherche qui pendant longtemps s’est complètement désintérêt de l’économie d’entreprise particulièrement au niveau de l’espace francophone. Il existe certes d’autres raisons, sommairement, les plus caractéristiques peuvent être regroupées en trois catégories :


  La première raison tient au fait que l’entreprise est restée pendant longtemps la boîte grise de la théorie économique qui a, pendant longtemps, mal appréhendé son rôle et son fonctionnement dans le processus de transformation et d’organisation du système des forces productives. Joseph SCHUMPETER est l’un des rares théoriciens économiques à donner une place centrale à la figure de l’entrepreneur. L’entrepreneur est en effet celui qui met l’économie en mouvement, celui qui brise la routine et l’habitude. Il distingue cinq types d’innovation : la fabrication d’un bien nouveau, l’introduction d’une méthode de production nouvelle, l’ouverture d’un débouché nouveau, la conquête d’une nouvelle source de matières premières, et la réalisation d’une nouvelle organisation. L’innovation n’est donc pas nécessairement liée à une découverte scientifique nouvelle. Cet auteur place les entrepreneurs et l’innovation au cœur de la dynamique de croissance, grâce à la « destruction créatrice » qui renouvelle constamment la structure économique. Il développe l’idée que les grandes firmes où règnent les administrateurs et non plus les entrepreneurs vont étouffer l’innovation et bloquer à terme la dynamique de la croissance. Il réapparaît alors, dans l’analyse, la thèse stagnationniste, avec l’épuisement de l’innovation, le profit qui est la récompense de l’entrepreneur disparaît et également, les occasions d’investissement et la croissance s’arrêtent19.


  Les réflexions de même que les informations quantitatives et qualitatives sur l’initiative privée et ses incidences sur le processus de développement économique et social se sont faites rares.20 Toutefois, après ce désintérêt de la part des économistes, les recherches fondamentales en économie de la firme et des marchés ont donné naissance, depuis une dizaine d’années, à un enrichissement considérable du corpus théorique. Ce triomphe de l’entreprise a été rendu possible par la montée en puissance des États Unis devenus la plus grande puissance industrielle mondiale grâce surtout à son système secteur privé dynamique. Depuis, il va apparaître dans la littérature économique deux types d’entrepreneurs : l’organisateur et l’innovateur qui forment deux figures complémentaires qui apportent au capitalisme dynamisme et stabilité.


  Tableau2 : Vision synoptique des caractéristiques de l’entrepreneur


  [image: Image3]


  Source : Alain Fayolle : L’entrepreneur entre ordre et désordre Alternatives économiques, n° 065 (07/2005)


  Si le premier type d’entrepreneur est adepte de l’ordre, le second préfère plutôt le désordre. Ainsi, observe Alain FAYOLLE, « L’organisateur des activités économiques est un entrepreneur de l’ordre. Il identifie les facteurs et les ressources utiles, sait se les procurer, les assembler et les mettre en œuvre avec profit. Il est ici un intermédiaire qui coordonne des ressources rares, et ce d’une façon dynamique. Quant à l’innovateur, il fait référence à la notion schumpétérienne de création destructrice, c’est-à-dire que l’instauration d’une dynamique économique n’est possible qu’à partir d’une révolution, donc d’une remise en cause complète de l’ordre établi. Schumpeter met en avant, pour le glorifier, le rôle perturbateur de l’entrepreneur. Il précise que seuls les individus capables d’innover méritent la désignation d’entrepreneur. »21


  Ces phénomènes analysés ont induit la fortification du système capitaliste mondial accompagné d’une multiplication des thèmes faisant l’objet d’apports majeurs au cours du XXème siècle et d’une remise en question du modèle frustre de la microéconomie classique qui était fondée sur la conception d’une entreprise-atelier, « boîte noire » réagissant mécaniquement face à son environnement, selon la logique de la rationalité mathématique et bénéficiant d’une information parfaite. Les thèmes majeurs de cette approche moderne de l’entreprise apparaissent dans les théories qui suivent en encadré :


  Encadré2 : De quelques fondements des théories contemporaines de l’entreprise.


  
    Dans les années 30, Frank KNIGHT avait avancé l’idée que c’est l’incertitude qui est essentiellement à l’origine de ce phénomène, tandis que Ronald COASE a plutôt insisté sur le rôle des coûts de transaction, dus notamment à la recherche de partenaires et aux négociations sur les prix. Dans les années 70, ALCHIAN et DEMSETZ ont mis l’accent sur la difficulté d’évaluer l’apport de chacun lorsque le travail se fait en équipe, ce qui empêche des transactions marchandes directes. Oliver WILLIAMSON et Douglass NORTH ont repris, à la même époque, l’ensemble de ces idées pour essayer d’expliquer diverses formes d’organisation sociale, à commencer par l’entreprise. Ces tentatives, au sein même du courant néoclassique, pour donner une vision de l’entreprise moins sommaire que celle de la microéconomie, ne l’ont toutefois pas supplantée, loin de là. Il est vrai qu’elles ne donnent pas prise au traitement mathématique. Or, sans mathématiques, la microéconomie perd son âme et, surtout, l’image de scientificité qu’elle veut donner. L’entreprise des microéconomistes continuera donc à hanter les manuels et les publications académiques, même si tout le monde pense qu’elle est une figure creuse, une boîte noire.


    1°) La théorie des coûts de transaction, développée par R.COASE en 1937, s’appuie sur le fait que l’achat d’un bien sur un marché entraîne des coûts spécifiques : il faut faire un certain investissement pour connaître les producteurs existants, leurs prix, pour négocier les prix et contrats d’approvisionnement, sans compter le coût lié au risque de défaillance technique ou économique du fournisseur. Ce coût doit être comparé aux coûts de production interne, coûts de fabrication, coûts administratifs, coûts implicites liés à une moins grande efficacité et moins grande innovation et adaptabilité en raison de l’absence de pression concurrentielle. Les choix de la firme sont donc le fruit d’un arbitrage entre les coûts de transaction et les coûts organisationnels.


    2°) La théorie « institutionnelle » de l’entreprise, de SIMON, CYERT et MARCH et plus récemment WILLIAMSON, considère l’entreprise comme un arrangement organisationnel, de rationalité limitée en raison de l’incertitude et de l’information imparfaite, où les décisions sont prises au terme de processus internes, en fonction d’équilibres de forces entre des groupes qui poursuivent des intérêts spécifiques, autant qu’en fonction d’une rationalité économique abstraite, et par ailleurs où les actifs humains comme techniques connaissent une flexibilité limitée, ce qui induit des inerties de comportement de l’entreprise.


    3°) La théorie de l’agence est aujourd’hui le cadre de l’analyse des systèmes de gestion dans les entreprises : la relation « d’agence » est une formalisation de la délégation de pouvoir et de décision entre le décideur « principal » (celui qui fixe en dernière instance les objectifs de l’entreprise et qui est supposé prendre ou assumer toutes les décisions en fonction de ces objectifs), et « l’agent » délégataire (celui qui prend dans les faits un grand nombre de décisions en fonction des objectifs du « principal »). Dans l’entreprise idéale, l’ensemble des décisions prises par les « agents » doit être les mêmes que celles qu’aurait prises le « principal ». Dans les faits, il peut y avoir des différences marquantes, liées à des asymétries d’information (les agents ont accès à des informations détaillées que ne connaît pas le « principal »), des différences d’appréciation, ou des divergences d’intérêts, qui, dans la mesure où aucune organisation ne peut fonctionner sans un minimum de délégations internes, doivent être réduites par des systèmes de gestion appropriés : systèmes d’information et de contrôle, contrats d’objectifs, incitations.


    Dans la théorie de l’agence, la firme est caractérisée par une structure particulière de droits de propriété, définie par un ensemble de contrats. Un « bon » système de droits de propriété est celui qui permet de profiter des avantages de la spécialisation et qui assure un système efficace d’incitation. Dans un article célèbre, Armen ALCHIAN et Harold DEMSETZ tentent ainsi de démontrer que la firme capitaliste classique, l’entreprise individuelle, est la forme d’organisation la plus efficiente quand la technologie impose le travail en équipe. Les travaux issus de la théorie de l’agence et de l’économie des coûts de transaction avec R.COASE (1937) et WILLIAMSON (1985) viennent montrer que les firmes privées (avec les pouvoirs de management, de contrôle et de propriété) contrairement aux sociétés d’État disposent de structures plus adaptées et plus flexibles qui contribuent à minimiser leurs coûts de transactions engendrés par des échanges sur le marché et à réaliser ainsi d’importantes économies d’échelles.


    La théorie de l’agence complète celle des droits de propriété. Elle se propose de déterminer les contrats incitatifs optimaux adaptés aux situations les plus diverses. L’application de la théorie de l’agence à l’analyse de la firme est marquée par l’article fondateur de Michael JENSEN et William MECKLING. C’est dans le cadre de cette théorie que se sont développées les analyses récentes sur le gouvernement d’entreprise.


    4°) La théorie des droits de propriété. L’attribution aux individus des droits de propriété selon une répartition claire est la condition de l’efficacité économique. Pour justifier la nécessite pour l’État d’ouvrir les secteurs stratégiques de l’économie aux initiatives privées, les théoriciens de l’école des droits de propriété avec James BUCHANAN (1970) et ceux des choix publics avec NISKANEN (1971) soutiennent que la production publique s’effectue dans des conditions moins efficaces que la production privée parce que la production publique n’est pas stimulée par la recherche de profit. Mieux, selon ces économistes, la privatisation améliore la performance des entreprises d’État qui font l’objet de pressions sociales considérables. Selon eux, la présomption à l’efficacité apparaît chaque fois que les droits de propriété s’exercent pleinement. Cela vient de la nature humaine qui veut que « ce qui m’appartient soit utilisé et géré avec perspicacité de manière a le sauvegarder et à y créer de richesses additionnelles. Dans cette logique, l’entreprise privée est considérée comme la forme d’organisation la plus efficace et la plus apte à répondre à l’intérêt individuel et à l’intérêt général.

  


  Source : Auteur, Recoupements des différentes théories citées en référence.


  Cette analyse synoptique des théories doit être complétée en intégrant l’archétype du professeur de stratégie, Michael PORTER, qui a popularisé la notion de cluster dans son ouvrage « L’avantage concurrentiel des nations » publié en 1990. Cette notion, très largement répandue au point d’inspirer des politiques publiques comme celles des systèmes productifs locaux (la SILICON VALLEY dans le New Jersey ou ailleurs dans monde) et des pôles de compétitivité (en France), a pour source les travaux, au XIXe siècle, d’Alfred MARSHALL sur les « districts industriels ». MARSHALL soulignait le dynamisme de petites entreprises agglomérées dans des territoires qui s’engageaient dans des relations de coopération (d’où le néologisme utilisé aujourd’hui de « coopétition »).


  Cette analyse est réactualisée par Giacomo BECATTINI pour caractériser les agglomérations de PME. Moteurs traditionnels de l’économie italienne, ces districts industriels sont constitués pour une large part d’un tissu très dense de petites entreprises familiales, spécialisées dans une production particulière et groupées en districts industriels sur un territoire donné. Par suite de cette concentration, à l’origine du miracle italien des années 197022, le savoir-faire, les personnes, les informations commerciales circulent aisément, les centres de formation spécialisés et les fournisseurs d’équipements s’implantent également. Grâce à cette concentration et à l’abaissement des coûts de transaction qu’elle permet, ces PME parviennent à compenser les handicaps qu’elles ont normalement vis-à-vis des très grandes entreprises, tout en conservant leurs avantages en termes de souplesse et de réactivité.


  La seconde raison procède de l’avènement de la mondialisation néo-libérale qui a mis en place, en Afrique et au Sénégal, des programmes d’ajustement structurel (1979-2000 les années de braise) fondés sur la trilogie libéralisation, privatisation et dérégulation. À l’origine, la mondialisation était essentiellement perçue par les auteurs comme un fait économique et financier qui indiquait la suppression progressive de barrières douanières et réglementaires pour les entreprises industrielles, commerciales et financières ce qui permettait le déploiement sans entrave et la délocalisation des activités dans l’espace mondial. Les firmes multinationales se trouvaient ainsi au cœur d’un processus productif de dimension mondiale commandé par la recherche d’un profit optimal axé sur l’exploitation des dotations factorielles naturelles des pays. Le phénomène s’est, par la suite, élargi au point d’affecter aujourd’hui le politique, le social et le culturel. Cela soulève beaucoup d’interrogations.


  Subséquemment, la politique économique est conduite par les institutions financières internationales (IFI), le FMI, la Banque mondiale, l’OMC qui prennent une place croissante, ce qui témoigne d’abord de la nécessité de gérer les risques de la libéralisation financière internationale des économies caractérisées par les 3D (Désintermédiation, Déréglementation et Dérégulation, PLIHON) qui ont permis la formation d’un méga marché des capitaux et imposé la nécessité d’une gouvernance mondiale qui reste largement dominée par leurs membres les plus puissants.


  Ces institutions, aujourd’hui, n’ont jamais été aussi nombreuses et aussi visibles ce qui n’est pas forcément synonyme d’autorité, de capacité de décision indépendante de toute pression politique de la part de leurs membres les plus puissants et d’une capacité d’influence significative sur les règles du jeu économique et social mondial. 23Actuellement, ce sont les fanatiques du marché qui dominent ces institutions, ils se persuadent que le marché, très généralement, ça marche et que l’État, très généralement, ça ne marche pas. Dans les cinquante dernières années, la science économique a expliqué quand et pourquoi les marchés fonctionnent bien, et quand ils ne le font pas. Elle a montré les raisons pour lesquelles, ils peuvent aboutir à sous-produire certains facteurs – comme la recherche fondamentale – et à en surproduire d’autres – comme la pollution. Leurs échecs les plus dramatiques sont les crises périodiques, les récessions et les dépressions qui ternissent le blason du capitalisme depuis deux cents ans et laissent un grand nombre de travailleurs sans emploi et une grosse partie du stock de capital sous-utilisé. La multiplication des crises a suscité de nombreux travaux théoriques et statistiques de la part des économistes. Ces travaux mettent en évidence qu’un nombre réduit de mécanismes en sont la cause. Le plus déterminant est spécifique aux marchés financiers, qui sont des « marchés de promesses » : nul ne sait ce que sera demain le « bon niveau » d’un taux d’intérêt, d’un taux de change ou du cours d’une action. Cette incertitude engendre une grande variabilité des paris effectués par les intervenants des marchés financiers qui préfèrent généralement suivre la tendance.


  Tableau3 : Principales institutions internationales (IFI)
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  La vision en Afrique et au Sénégal des IFI s’inspire de la théorie néo-classique et de la doctrine libérale : théorie quantitative de la monnaie, théorie des parités de pouvoir d’achat et théorie des coûts comparatifs. À partir de cette époque, se construisent les divers enchaînements des réformes préconisées par le FMI et la Banque mondiale pour le rétablissement des grands équilibres (voir schéma sur les volets des politiques économiques connues sous le nom de Programme d’Ajustement Structurel)24. Dans ce jeu à deux, il revient à la Banque mondiale la responsabilité de la création préalable d’un cadre institutionnel incitatif et la réforme de tous les centres de pouvoir pour accompagner la mise en œuvre des politiques sectorielles et de la bonne gouvernance le nouveau credo des institutions internationales. Cette dernière est considérée comme la capacité institutionnelle de gestion des affaires de l’État fondée sur une logique entrepreneuriale qui repose essentiellement sur des principes de transparence, de participation, de responsabilité, d’équité et de probité. Les Programmes d’Ajustement Structurel se sont d’abord donné comme objectif d’assainir les économies et instaurer un cercle vertueux de croissance par élimination ou réduction des déficits internes et externes, compression de la demande, suppression des distorsions au fonctionnement libre des marchés, privatisation et promotion du secteur privé.


  Encadré3 : La « bonne gouvernance », nouveau credo de la Banque mondiale et du FMI


  
    C’est dans ce contexte, celui d’une prise de conscience de l’importance à accorder à l’environnement politique et social, que le Fonds monétaire international et la Banque mondiale ont ébauché une « économie politique de la réforme » dans les pays en voie de développement. Pierre angulaire de ce credo naissant, le concept de « bonne gouvernance » subsume l’ensemble des principes de gouvernement que devraient respecter les responsables d’un pays en développement soucieux de croissance économique. Du reste, le terme demeure relativement flou : un article publié par la Banque mondiale et intitulé « Governance and Development » (1992) se contente de définir la gouvernance comme la « manière dont le pouvoir est exercé au regard de la gestion des ressources économiques et sociales d’un pays » (p. 1). Jonathan Isham, Daniel Kaufmann et Lant H. Pritchett (1997) ont cherché à préciser cette définition en décomposant la notion de gouvernance en trois éléments : « what », « how » et « how well ». En d’autres termes, quelles sont les politiques publiques susceptibles d’affecter les mécanismes de la croissance économique mises en œuvre par un gouvernement (what) ? De quelles manières ces décisions sont-elles élaborées et adoptées (how) ? Dans quelle mesure ces décisions se révèlent-elles efficaces et, en dernier ressort, favorables à la croissance (how well) ?


    Concrètement, la Banque mondiale et le FMI ont cherché à conditionner leur aide financière et économique par le respect de certains principes de gouvernement. La lutte contre la corruption, au même titre que le respect des libertés publiques, constitue autant de champs hautement politiques dans lesquels les institutions de Bretton Woods ne répugnent plus à intervenir. Certes, d’aucuns diront qu’il ne s’agit pas là d’un phénomène nouveau. En introduction à sa passionnante Enquête sur la Banque mondiale (1989), le politiste Zaki LAÏDI écrivait : « Cette véritable prise du pouvoir (…) permet aujourd’hui à la Banque mondiale de contrôler les dépenses publiques des États, de leur assigner un ordre détaillé de bataille économique, d’exiger parfois le choix de tel responsable économique plutôt que tel autre » (Enquête sur la Banque mondiale, Éditions Fayard, 1989 p.12).


    De fait, la conditionnalité économique, associée à la mise en œuvre de plans d’ajustement structurel et de stabilisation, a permis, au cours des années 80, au FMI et à la Banque mondiale de « siéger aux conseils des ministres de la plupart des pays en développement » (idem, pp.11-12). Il n’en demeure pas moins que cette conditionnalité a notablement évolué au cours des années 90 : elle est devenue plus directement politique. Le dernier World Development Report (1999-2000) de la Banque mondiale prend d’ailleurs acte de cette inflexion, puisqu’il évoque explicitement, outre le caractère indispensable d’un environnement macroéconomique stable, la nécessité pour les pays en voie de développement de lutter énergiquement contre la corruption et la pauvreté et de respecter les droits de la personne humaine.


    Auteur : Stéphane ROMAN : La « bonne gouvernance », pierre philosophale du développement économique ? L’Économie politique, n° 006 (04/2000) Page 39

  


  Au Sénégal, depuis le début des années 80, les modalités des réformes économiques ont considérablement changé dans le temps, à chaque période va correspondre un paquet de nouvelles mesures réputées capables de promouvoir le développement. Au fur et à mesure que des efforts sont accomplis pour mettre en œuvre ces mesures, apparaissent clairement leurs limites, ce qui suscite le besoin de nouvelles réformes plus complexes encore, toujours justifiées comme mieux adaptées. En fait, la succession des programmes établit que l’assainissement ne finit jamais. Ce qui fait dire à Mac KINNON que « la libéralisation des économies ressemble à la traversée d’un champ de mines, chaque pas risque d’être le dernier ». Le secteur privé, toute la gamme des activités et des intervenants qui lui sont associés, sont considérés comme le pivot du développement, le levier des investissements donc de la création des richesses.25 Durant presque quatre décennies (depuis 1979), les IFI tentent vainement de construire un capitalisme sans une implication des capitalistes locaux et sans État providence26. Cette attitude traduit une exclusion nette de la classe entrepreneuriale locale fut-elle chétive, embryonnaire.


  Figure1 : Volets de politique économique de l’ajustement structurel
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  Source : Auteur.


  La troisième raison est que le secteur privé, principal instrument dans la mise en œuvre d’une économie de l’offre, reste largement quantitativement et qualitativement méconnu. On cherche en vain dans nos statistiques nationales des informations relatives au nombre d’entreprises privées, leur catégorisation, leur domaine d’intervention, leur contribution à la formation de la valeur ajoutée, à la croissance et à l’emploi, on ne trouve que des données parcellaires. Les aspects plus complexes des relations entre les entreprises et le système financier national ou même international sont indisponibles, n’allez pas plus loin pour tenter de savoir le niveau des profits des entreprises et des actionnaires. 27Pourtant la connaissance de tels éléments est indispensable pour intégrer le secteur privé comme agent dont les fonctions multiples sont de produire de la richesse, de stimuler la croissance économique en créant des emplois, de mobiliser des ressources, en faisant preuve de créativité et en appliquant des solutions novatrices, de favoriser le perfectionnement des compétences et la formation. Ces fonctions sont mille fois répertoriées et énumérées dans tous les documents des politiques publiques et des lettres de mission des partenaires techniques et financiers sans se soucier de leur faisabilité effective. On est en plein dans des déclarations d’intention.


  Tableau4 : Les 7 S. de McKinsey. Ils sont aussi utiles aux administrations publiques, leur inexistence explique les dérives et inefficacités bureaucratiques
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  Citons en exemple, le Rapport sur le développement dans le monde de 1989 publié par la Banque mondiale s’intitulait Systèmes financiers et développement. Plus d’une décennie plus tard, la Commission du secteur privé et du développement a remis son rapport de 2004 au secrétaire général des Nations Unies, qui avait pour titre « Libérer l’entrepreneuriat : mettre le monde des affaires au service des pauvres » ; le Rapport de 2005 est revenu sur le même thème : « Un meilleur climat de l’investissement pour tous28 ». Ce qui fait dire à Carlo DADE que « Ce n’est pas le rôle du secteur privé qui est nouveau, mais plutôt notre prise de conscience de ce rôle29 ». Tout semble indiquer que les décideurs politiques comme les techniciens du développement prennent bonne conscience de l’étendue des missions du secteur privé, mais se préoccupent peu des conditions et délais de la mise en œuvre laquelle ne fait pas souvent l’objet d’études documentées. Récemment, le Sommet du G20 de 2011 en France avait adopté le rapport de M. Bill GATES qui recommandait « l’importance d’une participation de tous les acteurs, publics et privés, et de la mobilisation des sources de financement nationales, internationales et innovantes ». Ce texte et d’autres du même genre restent des quasi-pétitions de principe. Le secteur privé est toujours mis au cœur des discours économiques, des forums, des ateliers qui se multiplient, seulement, les déclarations enthousiastes et dithyrambiques ne sont que rarement suivies d’actions concrètes30.


  Depuis l’indépendance, c’est seulement en 2015 que le premier recensement général des entreprises est officiellement lancé et il devrait offrir aux acteurs économiques l’opportunité de disposer d’un système national d’information et de gestion fiables des statistiques d’entreprises et mettre fin aux multiples controverses sur les chiffres et des tendances sur les performances du secteur économique.31


  Malgré le volume des réflexions économiques, des chercheurs économistes comme des gestionnaires ne définissent pas toujours précisément ce qu’ils entendent par ce terme qui est, généralement compris comme « la partie de l’économie nationale qui concerne l’activité des entreprises ou entités économiques dont la majorité du capital ou de la propriété est détenue en propre par un ou plusieurs individus. Dans le contexte spécifique du Sénégal, outre les activités agropastorales et artisanales traditionnelles, le secteur privé est généralement considéré à travers sa partie moderne formelle et celle dite “informelle” ». 32Les politiques économiques et sociales (voire d’émergence) l’érigent au rang de pilier dans une économie d’offre. Il appartient aux pouvoirs publics de lui assurer un environnement favorable des affaires, un climat sécuritaire et stable qui encourage les investissements et les infrastructures de base créatrices des externalités positives.


  À l’évidence et plus précisément, une expansion globale du secteur privé ne sera possible qu’à certaines conditions qui relèvent des hautes autorités publiques et sur lesquelles les entreprises peuvent compter en permanence. Tous ces éléments devraient constituer l’ossature du soutien indispensable au secteur privé qui se définit à partir de sa composante principale, la figure de la gestion : l’entreprise privée. Elle symbolise l’action d’entreprendre c’est-à-dire « une initiative, une action conduite de façon volontaire et organisée en vue d’atteindre un objectif économique et social. Elle est une organisation relativement autonome dotée de ressources humaines, matérielles et financières en vue d’exercer une activité économique de façon stable et structurée.33 Cette conception moderne finit par assimiler l’entreprise à son objectif principal la recherche d’un profit optimal. Quelle que soit la catégorie à laquelle appartient l’entreprise, depuis les agriculteurs et les micros entreprises jusqu’aux industries manufacturières locales, aux multinationales et à l’économie informelle, l’entreprise privée opère des investissements dans la production, les échanges et les services, en vue de de la maximisation du profit. Ce faisant, elle fortifie la création des richesses et la prospérité par les emplois qu’elle crée lesquels offrent aux agents économiques la possibilité de mettre leurs talents en pratique et d’améliorer leur situation sociale. Également, l’entreprise est la principale source des recettes fiscales, permettant ainsi à l’État d’assurer les financements de ses dépenses publiques d’infrastructures, d’environnement, de santé, d’éducation, de logement social, des transports et d’autres services qui contribuent au développement de la productivité globale et des performances. Ces objectifs supposés de l’entreprise privée sont au cœur du débat sur la relation entre la forme de propriété et la performance surtout depuis que les privatisations ont occupé une place centrale dans l’agenda politique des gouvernements à travers le monde.


  Au plan théorique, trois principaux courants viennent soutenir la thèse de la supériorité de la forme privée de propriété sur les formes publiques. Il s’agit de la théorie des droits de propriété (ALCHIAN et DEMSETZ, 1973), de la théorie des choix publics (BUCHANAN, 1968 ; NISKANEN, 1971, TULLOCK, 1976) et de la théorie d’agence (JENSEN et MECKLING, 1976). En effet, les entreprises publiques, contrairement aux entreprises privées, ne sont pas fondées sur l’objectif quasi unique de maximisation des profits (RAMANADHAM, 1991, GORTNER et al, 1993 ; RAINEY, 1996). De plus, le risque de faillite est quasi-inexistant pour les entreprises publiques, ce qui n’incite pas les gestionnaires à de la rigueur dans leur tâche et de la recherche de l’efficacité comparativement à leurs pairs du secteur privé.34 Nous développerons plus en détail ces idées dans le démantèlement par les PAS des entreprises du secteur public en Afrique par des privatisations-bradages qui n’ont atteint aucun des objectifs assignés.


  Cependant, il ne faut jamais perdre de vue que la réussite du secteur privé, sur le plan de sa contribution à la prospérité d’un pays donné, dépend très largement de la solidité des politiques publiques et des institutions en place dans le pays (Jack MINTZ)35. Les politiques, lois, règlements et gouvernance des pays influent considérablement sur la capacité d’attirer des investissements, de faciliter la création et le développement d’entreprises, et de transformer ces activités en croissance économique (voir schéma des articulations). De plus, toutes les politiques visant à lever les obstacles qui s’opposent à l’expansion du secteur privé sont dues à l’initiative de l’État et des institutions publiques. Charles LINDBLOM l’observe, « Si le système de marché est une danse, c’est l’État qui fournit à la fois la piste et l’orchestre. »36 C’est dire qu’une classe entrepreneuriale se construit à partir principalement d’un système institutionnel et fiscal pour la favoriser.


  Figure2 : Articulations des facteurs qui influent sur l’entreprise et son personnel
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  L’ensemble de ces facteurs forme un environnement macro-politico-juridico-socio-économique et technologique dans lequel évoluent les entreprises. Ces facteurs exercent de multiples influences positives ou négatives sur l’entreprise et les comportements des différents acteurs impliqués dans son fonctionnement. Les interactions inextricables entre ces différentes variables s’analysent par la construction d’un modèle de PESTEL point de départ de l’analyse de l’environnement qui montre que l’évolution de l’une de ces variables entraîne une modification de l’environnement concurrentiel, ceci sera démontré plus loin.


  II/ L’entreprise face à son environnement, au civisme et à la citoyenneté


  Manifestement, la recherche d’une politique économique performante doit prendre en compte, à tous les niveaux, tous les paramètres de l’environnement qui lient la totalité des acteurs autant les entreprises que la nation : l’État et son administration centrale, les chefs d’entreprises et les salariés et leurs organisations syndicales, les collectivités locales, les partenaires sociaux et les sociétés civiles qui interagissent dans des environnements économique, social et technologique.


  Sommairement, l’environnement économique se compose de l’ensemble des différents éléments qui affectent les entreprises au point de vue économique et qui contribuent à la réalisation de ses performances à savoir le type de système économique, le leadership politique, ses visions, ses stratégies et les moyens, l’évolution des fondamentaux de l’économie (le PIB per capita, le cycle économique dans lequel se trouve le pays prospérité ou récession, le taux d’inflation, les problèmes monétaires et financiers, le taux d’intérêt, la fluctuation du taux de change, la balance des paiements, le niveau d’endettement, le coût de la main-d’œuvre et des matières premières, la disponibilité de la main-d’œuvre et son niveau de formation). Les informations quantifiées, recueillies et traitées ont une importance capitale puisqu’elles sont corrélées à la réalisation du profit, objectif premier des entreprises et à la compétitivité directement attachée aux coûts des facteurs de production dont le travail.


  L’environnement technologique. Aujourd’hui, avec l’émergence des sociétés du savoir (TIC et intelligence économique), la technologie prend une place centrale dans les entreprises autant au niveau de la production, des ventes, de la recherche et développement qu’à celui de la gestion des ressources humaines. Elle affecte la productivité et la compétitivité de l’entreprise. Au sein même de l’entreprise, le travail physique humain n’est plus capable de concurrencer les formes de production nouvelles : chaînes, robotisation, réseaux. La hiérarchie des actifs au sein de l’entreprise se modifie profondément : les actifs déterminants sont immatériels au détriment des actifs matériels. Une Net-économie se développe de façon accélérée avec de PME appelées Start-Up qui connaissent une croissance fulgurante à partir de multiples niches. En conséquence, les PME doivent prendre en considération tous les aspects des évolutions technologiques et des innovations pour éviter que ses techniques de production et de gestion ne deviennent obsolètes.


  L’environnement écologique constitué d’un double aspect physique et biologique longtemps ignoré par les entreprises est maintenant pris en compte. Aujourd’hui, les gouvernements, les entreprises et les sociétés civiles accordent une grande importance à l’écologie qui comporte aussi des aspects économiques. Beaucoup d’initiatives concernant les questions relatives au développement durable sont intégrées par les entreprises dans leurs stratégies. Des études foisonnent pour montrer la rentabilité financière de l’économie verte et les opportunités qu’elle ouvre en matière de finances et d’investissement.


  L’environnement socio-culturel est, sans nul doute, le plus mal connu de toutes les variables malgré l’influence essentielle qu’il exerce sur l’ensemble des entreprises et affecte directement les populations en tant que citoyens producteurs, consommateurs et électeurs.
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